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PROJET DE LOI RELATIVE A LA PENSION DE REVERSION 
DU CONJOINT SURVIVANT DANS LE SECTEUR PRIVE 

EXPOSE DES MOTIFS 

Lors de son discours à l'occasion de la 75ème Assemblée Générale des Nations 

Unies du 24 septembre 2020, Son Altesse Sérénissime, le Prince Souverain Albert II énonçait 

«Mon Gouvernement s 'est résolument engagé à défendre les intérêts des femmes et poursuivra, 

au travers du Comité pour la promotion et la protection des droits des femmes, créé en 2018, 

son action en faveur de la réduction des inégalités et la lutte contre les discriminations et les 

violences, dont les femmes sont encore trop souvent victimes ». 

Cet engagement s'est ainsi notamment traduit par la loi n° 1.523 du 16 mai 2022 

relative à la promotion et la protection des droits des femmes par la modification et l'abrogation 

des dispositions obsolètes et inégalitaires. 

La consécration pleine et entière de l'égalité entre les femmes et les hommes 

passe, en effet, par la suppression de toutes les dispositions qui opèrent une différenciation 

injustifiée entre les deux genres et qui, par là-même, véhiculent des préjugés et des a priori sur 

l'un ou l'autre des deux sexes. 

Toutefois, en matière de pension de réversion, la problématique est un peu 

particulière, puisque l'inégalité, dans ce cadre, est en faveur des femmes. En effet, la loi n° 455 

du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés prévoit des conditions de perception de la pension 

de réversion plus avantageuses pour la veuve par rapport au veuf. Ainsi, alors que le veuf peut 

prétendre à une pension de réversion « soit à l'âge de soixante-cinq ans ou à celui de soixante 

ans s'il est atteint d'une infirmité ou d'une maladie le rendant définitivement inapte à tout travail 

soit du jour du décès du conjoint s'il a un enfant à charge et, en ce cas, le service de la pension 

est suspendu lorsque l'intéressé, âgé de moins de soixante-cinq ans ou de soixante ans, cesse 

d'avoir au moins un enfant à charge », la veuve, quant à elle, peut en bénéficier dès cinquante 

ans ou bien dès le jour du décès de son conjoint lorsqu'elle a au moins un enfant à charge et 

sans que le versement de cette pension ne puisse être suspendu lorsqu'elle cesse d'avoir cette 

charge: 
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Si cette différenciation pouvait éventuellement trouver une justification à 

l'époque de son adoption, eu égard à la faible proportion de femmes salariées à la sortie de la 

seconde guerre mondiale et donc à la nécessité de leur verser un moyen de subsistance après le 

décès de leur conjoint, il convient aujourd'hui de supprimer cette différence de traitement afin 

de prendre la pleine mesure des évolutions sociétales. 

A cet égard, le Gouvernement Princier n'a pas souhaité que la suppression de 

cette inégalité se fasse au détriment des femmes, par la remise en cause des conditions qui leur 

sont aujourd'hui applicables pour ouvrir droit à une pension de réversion. Aussi, le projet de 

texte propose d'appliquer les mêmes conditions d'ouverture de droits aux veufs. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, le présent projet de loi 

appelle les commentaires particuliers ci-après. 

L'article premier aligne les conditions de perception de la pension de réversion 

du veuf sur celles qui étaient prévues pour la veuve dans l'article 3 de la loi n° 455 du 27 juin 

1947 sur les retraites des salariés. Ainsi, le veuf pourra désormais bénéficier d'une pension de 

réversion à partir de l'âge de cinquante ans ou avant cet âge s'il a un enfant à charge et son 

bénéfice ne sera plus suspendu s'il cesse d'avoir un enfant à charge avant ses soixante ou 

soixante-cinq ans. 

Dans la mesure où cette disposition ne fait désormais plus de distinction entre 

les veuves et les veufs, la modification opérée tend également à employer l'expression 

«conjoint survivant ». 

L'article 2 procède au même alignement entre les droits des veuves et de veufs 

au sein de l'article 10 de la loi n° 1.544 du 20 avril 2023 instituant une Caisse Monégasque de 

Retraite Complémentaire afin que celui-ci soit également consacré dans le cadre de la réversion 

de la pension de retraite complémentaire. 

Enfin, l'article 3 contient des dispositions transitoires. 
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A ce titre, il fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi au premier jour du 

mois qui suit la date de la publication au Journal de Monaco, sans que cette date ne puisse être 

antérieure au lez avril 2024. En effet, ce délai d'entrée en vigueur est nécessaire pour que les 

Caisses Sociales de Monaco puissent, d'une part, ajuster leur applicatif informatique, ce qui 

sera fait pour le mois d'avril, et d'autre part, mettre en paiement, ce qui justifie le report au 

premier jour du mois suivant, même après le l er avril. 

Par ailleurs, cet article encadre les conséquences de l'entrée en vigueur de la 

présente loi sur les situations en cours, car si la loi est d'application immédiate aux situations 

en cours, certaines précisions se sont avérées nécessaires. 

Ainsi, il est explicitement affirmé que: 

- aucune suspension qui se fonderait sur les dispositions anciennes n'interviendra 

pour les situations créées avant la date d'entrée en vigueur de la loi ; 

- les suspensions intervenues sous l'empire de la loi ancienne et qui ne trouvent plus 

de fondement légale après la date d'entrée en vigueur de la loi cesseront et la remise 

en paiement sera effectuée pour la période à compter de l'entrée en vigueur de la 

loi; 

la personne qui ne remplissait pas les conditions pour percevoir une pension de 

réversion sous l'empire de la loi ancienne et qui remplit les conditions pour la 

percevoir après la date d'entrée en vigueur de la loi, aura douze mois pour formuler 

sa demande ; ainsi dans cette situation, le point de départ du délai de douze mois, 

normalement fixé à la date du décès, est décalé, ce qui, en revanche, n'est pas le 

cas pour les personnes qui remplissaient déjà les conditions pour percevoir la 

pension de réversion avant l'entrée en vigueur de la présente loi, ces dernières 

étant, par définition, en mesure de se contraindre audit délai. 
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Sur ce dernier point, il convient de souligner que si le délai de dépôt de la 

demande de liquidation de la pension de réversion est prévu par l'article 2 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les modalités d'application de la loi n° 455 du 27 

juin 1947 sur les retraites des salariés, il est apparu que l'insertion, au sein de la présente loi, 

des dispositions conduisant à reporter le point de départ de ce délai, permettait une meilleure 

lisibilité desdites dispositions et ce d'autant que cela ne constitue pas une modification de 

l'article précité dans la mesure où ces règles ne sont applicables que dans des circonstances 

particulières et de manière ponctuelle. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

Article premier 

Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites 
des salariés, modifiée, est modifié comme suit: 

« Ce droit s'ouvre, soit à l'âge de cinquante ans, soit du jour du décès du conjoint si le 
conjoint survivant a au moins un enfant à charge. ». 

Article 2 

Le deuxième alinéa de l'article 10 de la loi n° 1.544 du 20 avril 2023 instituant 
une Caisse Monégasque de Retraite Complémentaire est modifié comme suit: 

« Ce droit s'ouvre, soit à l'âge de cinquante ans, soit du jour du décès du conjoint si le 
conjoint survivant a au moins un enfant à charge. ». 

Article 3 

Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le premier jour du mois qui 
suit la date de la publication au Journal de Monaco, sans que cette date ne puisse être antérieure 
au i janvier 2026. 

Lorsque, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, un veuf est bénéficiaire 
d'une pension de réversion en application du chiffre 1 du deuxième alinéa de l'article 3 de la 
loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susmentionnée, ou du chiffre 1 du deuxième alinéa de 
l'article 10 de la loi n° 1.544 du 20 avril 2023, susmentionnée, le service de cette pension ne 
peut pas être suspendu sur le fondement des dispositions anciennes. 

Lorsque, à la date d'entrée en vigueur de présente loi, le service de la pension de 
réversion d'un veuf est suspendu en application du chiffre 1 du deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susmentionnée, ou du chiffre 1 du deuxième alinéa 
de l'article 10 de la loi n° 1.544 du 20 avril 2023, susmentionnée, le paiement de cette pension 
est rétabli à compter de la date d'entrée en vigueur des présentes dispositions. 

Lorsque, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, un veuf n'a pu solliciter 
le versement d'une pension de réversion de manière anticipée en application du chiffre 1 du 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susmentionnée, ou du 
chiffre 1 du deuxième alinéa de l'article 10 de la loi n° 1.544 du 20 avril 2023, susmentionnée, 
et qu'il est âgé de 50 ans au moins, il peut solliciter le bénéfice de la pension de réversion dans 
un délai de douze mois à compter de la date d'entrée en vigueur des présentes dispositions. 

L'entrée en vigueur de la présente loi n'a pas pour effet de proroger le délai de 
dépôt de la demande de pension de réversion pour les personnes qui remplissaient les conditions 
légales et réglementaires pour bénéficier de cette pension avant cette date. 


